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[bookmark: _Toc216702813]Introduction
En tant que locateur de logement, votre coopérative a l’obligation de fournir à ses locataires la jouissance paisible de leur logement. Elle doit fournir à toute personne qui y réside un milieu de vie sécuritaire, exempt de toute forme de violence physique, psychologique ou sexuelle. 

L’obligation de la coopérative en tant que locateur de fournir un milieu de vie sécuritaire vient d’abord de l’article 1902 du Code civil du Québec, selon lequel « le locateur ou toute autre personne ne peut user de harcèlement envers un locataire de manière à restreindre son droit à la jouissance paisible des lieux ou à obtenir qu’il quitte le logement ». En plus, pour renforcer cette clause, les coopératives d’habitation peuvent adopter le Code d’éthique et de déontologie des administrateurs et des dirigeants de la coopérative. Selon l’article 7.7. du modèle de ce code proposé par la Confédération québécoise des coopératives d’habitation (CQCH), il est précisé que « l’administrateur, le dirigeant ou le membre d’un comité doit s’abstenir de commettre toute forme de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance à l’endroit d’un membre ou d’un résident de la coopérative, d’un administrateur, d’un dirigeant, d’un membre de comité, d’un employé, d’un collaborateur ou d’un fournisseur de la coopérative. En plus, selon le même article, « l’administrateur, le dirigeant ou le membre d’un comité doit … dénoncer tout harcèlement, intimidation ou maltraitance conformément à la loi, ainsi qu’aux règlements et politiques de la Coopérative ».  

Cette obligation de procurer une jouissance paisible des lieux, incluant une obligation de ne pas commettre de harcèlement et de le dénoncer, s’inscrit dans une obligation plus large des dirigeantes et dirigeants d’agir avec prudence et diligence, honnêteté et loyauté dans l’intérêt de la personne morale, en respectant les obligations que la loi, l’acte constitutif et les règlements lui imposent, selon les articles 321 et 322 du Code civil du Québec[footnoteRef:1].  [1:  Cette obligation est aussi précisée dans les articles 3.2 et 3.1 du modèle du Code d’éthique et de déontologie des administrateurs et des dirigeants de la coopérative, où il est mentionné que « les administrateurs, les dirigeants et les membres de comités de la Coopérative doivent agir dans l’exercice de leurs fonctions avec bonne foi, honnêteté, loyauté, prudence, diligence, assiduité et équité » (art. 3.2), et ce, en « respectant des obligations que la loi, les statuts et règlements leur imposent » (art. 3.1).] 


Toute personne résidant dans une coopérative d’habitation a l’obligation de ne pas intimider, faire preuve d’incivilité, maltraiter ou harceler psychologiquement ou sexuellement une autre personne. La bienveillance et la bientraitance doivent de plus être intégrées à la culture de toute coopérative d’habitation. Le harcèlement, l’intimidation et la maltraitance sont des comportements susceptibles de contrevenir à diverses lois et peuvent entraîner des conséquences civiles et pénales pour les personnes impliquées.

Notamment, la ou le locataire ne peut user de harcèlement envers un autre locataire, selon les articles 1457 ou 1458 du Code civil du Québec et pourrait être tenu responsable de réparer les torts causés en vertu de ce code s’il nuit à autrui par le harcèlement, la violence ou l’intimidation. En plus, pour renforcer cette clause, les coopératives d’habitation peuvent adopter un nouveau modèle de contrat de membre (2025) proposé par la CQCH, selon lequel un membre a une obligation de « s’abstenir de commettre toute forme de harcèlement, d’intimidation, de maltraitance, d’abus ou d’incivilité à l’endroit d’un autre membre ou résident de la coopérative, d’un administrateur ou dirigeant, d’un employé, d’un collaborateur ou d’un fournisseur de la coopérative » (art. 3 (i) du Contrat de membre). S’il le fait, ce type de comportement pourrait être considéré comme une forme de non-exécution de ses engagements envers la coopérative, ce qui peut, selon l’art. 57 par. 5 de la Loi sur les coopératives, entraîner sa suspension ou son exclusion comme membre.

Pour les coopératives qui reçoivent une aide financière de la Société d’habitation du Québec (SHQ), le paragraphe 5 de l’article 85.2 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec prévoit la possibilité pour la SHQ d’imposer un régime d’administration provisoire[footnoteRef:2] lorsqu’« un ou plusieurs administrateurs ou autres dirigeants de l’organisme ont intimidé, harcelé ou maltraité tout occupant d’un logement situé dans un immeuble d’habitation appartenant [à l'organisme] ou administré par l’organisme ou n’ont posé aucun acte pour mettre fin à la maltraitance, au harcèlement ou à l’intimidation qui leur est dénoncé ». [2:  En vertu de l’administration provisoire, les pouvoirs du conseil d’administration de la coopérative sont suspendus et des administratrices et administrateurs provisoires sont nommés par la SHQ.] 


Certains gestes considérés comme du harcèlement enfreignent la Charte des droits et libertés de la personne (propos discriminatoires, atteinte à la vie privée, etc.). 

Enfin, dans certaines circonstances le harcèlement, l’intimidation ou la maltraitance pourraient donner lieu à des poursuites en vertu du Code criminel canadien.
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Aux fins de la présente Politique sur le respect des personnes, la prévention et l’intervention en matière de harcèlement, voici quelques définitions.

CA, conseil ou conseil d’administration : le conseil d’administration de la Coopérative.

Coopérative : la Coopérative d’habitation_____________________ (nom de votre coopérative)

Fédération : La fédération régionale de coopératives d’habitation desservant le territoire où est située la Coopérative.

Harcèlement psychologique ou physique : une conduite vexatoire qui se manifeste par des comportements, des paroles ou des gestes répétés qui : 
· sont perçus comme hostiles (agressifs, menaçants) ou non désirés;
· portent atteinte à la dignité (c’est-à-dire au respect, à l’amour-propre) ou à l’intégrité psychologique ou physique de la personne (à son équilibre physique, psychologique ou émotif); 
· ont pour conséquence de rendre le milieu de vie néfaste pour la victime.


Une seule conduite grave peut aussi être considérée comme du harcèlement si elle entraîne des conséquences négatives durables pour la personne (victime).



Intimidation : proche du harcèlement, l’intimidation se caractérise, dans le contexte d’une coopérative d’habitation, par des comportements visant à susciter la peur, la crainte, l’inconfort ou toutes autres formes de pression destinées à obtenir quelque chose de la victime ou à dissuader cette dernière de faire valoir ses droits ou d’accomplir son devoir. 
L’intimidation peut être physique, verbale, sociale ou matérielle. L’intimidation peut aussi s’exercer en ligne, sur les réseaux sociaux ou dans les messages textes, les courriels, les blogues ou les sites Web.
Maltraitance : un geste singulier ou répétitif, toute forme d’abus ou une absence d’action appropriée, intentionnel ou non, qui se produit dans une relation où il devrait y avoir de la confiance et qui cause du tort ou de la détresse chez une personne. 
Dans le contexte d’une coopérative d’habitation, la maltraitance touche principalement les personnes aînées, mais aussi toute autre personne rendue vulnérable en raison de son état de santé ou de toute autre condition. La maltraitance peut être : 
· physique;
· psychologique;
· sexuelle;
· matérielle ou financière;
· sanitaire;
· par l’âgisme;
· par la privation ou la violation de droits reconnus.
Incivilité : des paroles ou des comportements qui démontrent un rejet des règles élémentaires de vie sociale, dont le respect, la courtoisie, la politesse et le savoir-vivre.
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Les objectifs de la présente politique sont les suivants :
· Permettre à tous les résidents et résidentes de la Coopérative de profiter d’un environnement et d’un milieu de vie sains, respectueux, empreints de civilité, exempts de harcèlement, d’intimidation et de maltraitance sous quelque forme que ce soit.
· Assurer la responsabilisation des personnes – il est de la responsabilité de chacune et chacun d’œuvrer à l’établissement d’un climat de milieu de vie sain et d’agir à la prévention du harcèlement psychologique ou sexuel, de l’intimidation et de l’incivilité en milieu de vie, particulièrement en évitant d’y contribuer ou de les encourager.
· Prévenir et faire cesser toute situation de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance. 
· Établir des règles d’intervention applicables lorsqu’une plainte pour harcèlement, intimidation ou maltraitance est déposée ou qu’une de ces situations est signalée à la Coopérative.
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La politique s’applique à tous les membres, résidentes et résidents, administratrices et administrateurs, dirigeantes et dirigeants ainsi qu’employées et employés de la Coopérative.

La politique ne vise pas les situations de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance à l’intérieur d’un ménage ou d’une famille. Cependant, toute personne qui est témoin de telles situations a, conformément aux lois, l’obligation de les dénoncer auprès des autorités publiques compétentes (p. ex. police, DPJ, Commission des droits de la personne et de la jeunesse).  

Le conseil d’administration est responsable de faire appliquer la présente politique. 
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La Coopérative croit fermement à la création et au maintien d’un milieu de vie exempt de harcèlement, d’intimidation et de maltraitance. Par conséquent, elle s’engage à : 
· prendre les moyens raisonnables pour prévenir et corriger toute forme de harcèlement, d’intimidation et de maltraitance, notamment par la sensibilisation, l’information et la formation de ses membres, administratrices et administrateurs, dirigeantes et dirigeants ainsi qu’employées et employés; 
· remettre une copie de la présente politique à toutes les personnes à qui elle s’applique;
· traiter rapidement dans la plus grande confidentialité, avec respect et impartialité, toute plainte de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance; 
· s’assurer que toute personne qui, de bonne foi, dépose une plainte ou fait un signalement ne sera pas victime de représailles; 
· dénoncer, le cas échéant, aux autorités publiques compétentes toute situation de harcèlement, d’intimidation et de maltraitance survenue au sein de la coopérative;
· soutenir, selon les moyens disponibles et raisonnables, la personne victime de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance. 
[bookmark: _Toc216702818]4. Attentes à l’égard des membres, administrateurs, dirigeants et employés de la Coopérative
Les membres, locataires, administratrices et administrateurs, dirigeantes et dirigeants ainsi qu’employées et employés de la Coopérative doivent, les uns à l’égard des autres, s’abstenir de tout harcèlement, intimidation, maltraitance ou geste d’incivilité au sein de la Coopérative. 
Cette interdiction s’applique, notamment, à l’égard des membres et locataires de la Coopérative, ainsi que des personnes qui habitent avec eux, de leurs invités ou de leurs proches. 
Les membres, administrateurs, dirigeants et employés de la Coopérative doivent de plus dénoncer auprès du conseil d’administration toute situation de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance dont ils ont connaissance.
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Le conseil d’administration nomme, parmi les administratrices et administrateurs, une personne responsable de recevoir et de traiter les plaintes pour harcèlement, intimidation et maltraitance. Cette personne est également chargée de faire enquête ou de confier telle enquête à une tierce personne dans le cas de conflit d’intérêts.
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Lorsque cela est possible, la personne qui croit subir du harcèlement, de l’intimidation ou de la maltraitance, au même titre que toute personne étant témoin de tels comportements, devrait d’abord informer l’individu offenseur concerné que son comportement est inacceptable et qu’il doit y mettre fin. 
Elle devrait également noter la date et les détails des incidents ainsi que les démarches qu’elle a effectuées pour tenter de régler la situation.
Si cette première intervention n’est pas souhaitée ou si le harcèlement, l’intimidation ou la maltraitance se poursuit, la personne qui en est victime ou qui en est témoin devrait signaler la situation à la personne responsable des plaintes.
[bookmark: _Toc216702822]5.2 Dépôt de la plainte
Toute personne qui estime être l’objet de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance au sein de la Coopérative peut formuler une plainte, préférablement par écrit. Si elle le désire, elle peut à cette fin obtenir l’aide d’une autre personne. Cette plainte est transmise à la personne responsable des plaintes. Celle-ci avise sans délai le conseil d’administration du dépôt de la plainte.
Advenant que les allégations de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance visent la personne responsable des plaintes, la victime peut s’adresser à une tierce personne membre du conseil d’administration.
Cette administratrice ou cet administrateur devra veiller à ne pas être en situation ou en apparence de conflit d’intérêts quant à la nature des allégations (p. ex.,   reproches faits au conseil d’administration). Si c’est le cas, elle ou il devra confier la plainte à une autre personne du CA et s’abstenir en totalité durant tout le processus de traitement de cette plainte, incluant des rencontres du CA. Si la plainte reçue par une personne responsable des plaintes vise le CA dans son entièreté ou si un membre du CA lui-même souhaite déposer une plainte contre le CA, il faut prévoir un mécanisme pour acheminer cette plainte à une ressource externe de la coopérative, soit à une instance jugée neutre (Fédération ou enquêteur externe).
La plainte doit contenir des allégations spécifiques, le nom de la personne ou des personnes faisant l’objet de la plainte, une description datée de l’incident ou des incidents et, s’il y a lieu, les noms des témoins.
La Coopérative ne dévoilera pas le nom de la personne qui a porté plainte ni les circonstances entourant la plainte, sauf si cela est nécessaire lors de l’enquête ou si des mesures disciplinaires doivent être prises ou bien si la loi l’y contraint.
En plus ou au lieu de déposer une plainte, toute personne s’estimant victime de harcèlement, d’intimidation ou de maltraitance peut faire valoir ses droits par tout recours mis à sa disposition, notamment auprès du Tribunal administratif du logement, de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) ou des autorités policières.

[bookmark: _Toc216702823]5.3. Traitement de la plainte

La personne responsable des plaintes commence par une analyse préliminaire de la plainte. 
Cette analyse préliminaire de la plainte a pour objectif d’évaluer si les faits rapportés apparaissent viser une situation contraire à la présente politique. Cette analyse a lieu après une rencontre initiale avec la personne plaignante et, si nécessaire, après une rencontre avec celle mise en cause. Cette analyse préliminaire doit être entreprise dans les quinze (15) jours du dépôt de la plainte. 
La personne responsable de l’enquête complète l’analyse préliminaire dans les meilleurs délais et évalue la nécessité de mettre en place des mesures temporaires pendant la période de résolution. 
Si elle conclut que la plainte ne vise pas une situation qui apparaît contraire à la présente politique, elle n’a pas l’obligation de poursuivre avec une enquête. Les parties sont informées du résultat et, si la personne responsable de la plainte le juge opportun, la médiation peut être offerte. Notons que la médiation[footnoteRef:3] pourrait être offerte même avant l’analyse préliminaire, dès la réception de plainte. La personne responsable de la plainte peut aussi émettre des recommandations en vue de régler la situation avec le soutien du comité de bon voisinage qui peut en assurer le suivi. [3:  La personne qui reçoit les plaintes peut s’informer auprès de sa fédération ou d’autres sources externes des ressources disponibles dans sa région administrative ou sur l’ensemble du territoire du Québec. ] 

Si la plainte est jugée recevable, la personne responsable des plaintes procède avec diligence à une enquête sérieuse, impartiale et confidentielle et poursuit son enquête dans les quarante-cinq (45) jours suivant l’analyse préliminaire de la plainte. Elle peut, si elle le juge à propos, demander l’assistance de toute autre personne pour mener conjointement l’enquête ou pour entreprendre une médiation. Dans les cas qui l’exigent, elle peut également déléguer la responsabilité et la conduite de l’enquête à une autre personne.
La personne responsable de l’enquête étudie la plainte et rencontre individuellement la personne plaignante, celle visée par la plainte et les témoins. Elle a le pouvoir, dans le respect des lois existantes, de recueillir toute l’information nécessaire à l’exercice de son mandat et d’obtenir des versions écrites des individus concernés.
Lorsque la responsabilité de la conduite de l’enquête incombe à un tiers, celui-ci doit communiquer un rapport écrit à la personne responsable des plaintes, où il fait état des résultats de son enquête et, le cas échéant, formule des recommandations.
La personne responsable de l’enquête doit faire signer des engagements à la confidentialité à la personne plaignante, à celle visée par la plainte et aux témoins. 
Elle communique les conclusions de son enquête ou de celui du tiers enquêteur au conseil d’administration ainsi que les recommandations émises.
Le processus d’enquête devra être fait avec célérité à la suite du dépôt de la plainte. 
Une plainte peut être jugée abusive, sans égard à l’intention de la personne plaignante, s’il s’avère qu’elle est manifestement mal fondée, frivole ou vexatoire. 
Toute plainte fausse, trompeuse ou faite dans le but de causer un préjudice à autrui pourra être considérée comme une forme de comportement de harcèlement, d’intimidation, de maltraitance, d’abus ou d’incivilité à l’endroit d’un autre membre, selon l’article 1457 du Code civil du Québec. Qui plus est, comme cela est stipulé dans le modèle de Contrat de membre (2025), à l’article 3 (i), ce type de comportement frauduleux peut être considéré comme une non-exécution des engagements de membre et ainsi faire l’objet de mesures disciplinaires sévères pouvant aller jusqu’à la suspension ou à l’exclusion comme membre, et ce, selon l’article 57 de la Loi sur les coopératives. 
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Au plus tard soixante (60) jours après le dépôt de la plainte, à la lumière des conclusions du rapport, le conseil d’administration décide si les allégations de la plainte sont, en totalité ou en partie, fondées ou non, puis décide des mesures à imposer et informe les parties des conclusions de l’enquête. 
Les mesures décidées doivent être conformes aux lois et aux règlements de la Coopérative et elles doivent être adaptées au statut de la personne visée par la plainte, c’est-à-dire membre, administratrice ou administrateur, dirigeante ou dirigeant ainsi qu’employée ou employé.
Advenant qu’un ou plusieurs membres du conseil d’administration fassent l’objet d’une plainte en vertu de la présente politique ou qu’ils se trouvent autrement en situation de conflit d’intérêts, ils doivent s’abstenir de participer aux délibérations et aux décisions du conseil au sujet de la plainte. Ils ne doivent pas plus intervenir ou autrement influencer les autres membres du conseil dans leur décision.
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La Coopérative s’engage à garder confidentielle toute l’information concernant le dossier de la plainte. L’information ne peut être divulguée que pour les besoins d’une mesure disciplinaire ou d’une enquête ou lorsque requis par la loi.


Politique adoptée par le conseil d’administration le ______________________

__________________________________   			______________
Secrétaire								Date

__________________________________   			______________
Présidence						Date
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